Motion du syndicat (nom de la structure)
Logo du syndicat

[bookmark: _GoBack]Date et lieu

Gaël Quirante, secrétaire départemental de SUD Poste 92, a été licencié en avril 2018 sur décision de la ministre du Travail d'alors, Muriel Pénicaud, celle-là même qui a été épinglée pour avoir commis 671 infractions au Code du travail quand elle était à la direction de Business France.

Gaël Quirante est au centre d’un acharnement disciplinaire et judiciaire qui s’étale sur plus de dix ans.

En mai 2010, une grève a touché plusieurs centres courriers des Hauts-de-Seine. Comme le dit le rapport de contre-enquête soumis par ses services à Muriel Pénicaud, le contexte de cette grève était particulièrement dur : « L’employeur a fait preuve d’une attitude généralement hostile à l’égard des agents grévistes » par exemple en « tentant de faire systématiquement obstacle aux contacts entre les représentants syndicaux et les agents, notamment en recourant à des vigiles qui ont filtré l’entrée dans les établissements et bloqué physiquement l’accès des représentants syndicaux ».

Par ailleurs, des pièces du rapport de contre-enquête confirment que des élus municipaux de Clamart ont constaté que la direction a cherché à mettre en scènes des séquestrations afin de remettre en cause l’action syndicale.

Cela n’a pas empêché, au pénal, la cour d’appel de Versailles de condamner Gaël Quirante et deux autres de ses collègues pour séquestration de 13 cadres RH sur une durée d’un peu plus de deux heures. Même si la cour d’appel elle-même estimait dans son arrêt de février 2013 que les premiers juges avaient avec raison « tenu compte du contexte » pour « faire une application très modérée de la loi pénale ». En effet, les grévistes et syndicalistes ont été condamnés à une amende de 1500 euros avec sursis et à verser chacun la sommes de 1000 euros à l’ensemble des parties civiles.

Nous constatons également que suite à cette condamnation, Gaël Quirante est le seul qui s’est vu infliger une procédure de licenciement.

La ministre a pris prétexte de l’autorité de la chose jugée pour justifier sa supposée obligation d’autoriser le licenciement de Gaël Quirante. Elle a déclaré en effet sur France 3 : « Une ministre n’est pas au-dessus de la justice, je dois suivre l’avis des tribunaux ». C’est tout simplement faux !  Rien n’obligeait Muriel Pénicaud à autoriser le licenciement. Le tribunal administratif de Versailles a par exemple refusé l’autorisation de licenciement de Gaël Quirante en 2014, donc bien après la condamnation pénale.

Le rapport de la contre-enquête des services de Pénicaud le précise bien, « il appartient à l’autorité administrative ressaisie de statuer sur : la gravité des faits fautifs, le lien entre la demande et les mandats exercés par le salarié ».

La conclusion du rapport remis à Muriel Pénicaud par ses services est nette. C’est un refus du licenciement qui y est préconisé, car il est établi que la poursuite disciplinaire est liée à l’engagement syndical de Gaël Quirante et que les faits n’ont pas la gravité suffisante :
- « Aussi, compte tenu du contexte dans lequel les faits s’inscrivent et du climat délétère qui prévalait à l’époque en raison notamment de la durée excessivement longue de la grève et du comportement de La Poste, les faits en cause ne sont pas d’une gravité suffisante pour justifier le licenciement de Monsieur Quirante ».
- « Il ressort de l’enquête contradictoire et de la contre-enquête l’existence d’éléments au moment de la décision de l’inspecteur de 2010 et de la décision implicite de refus du 25 juin 2017 permettant d’établir un lien entre la demande [de licenciement] et les mandats exercés par le salarié ainsi que son appartenance syndicale ».

Ce rapport abondait dans le sens des décisions de refus de licenciement déjà prononcées successivement par :
- l’inspection du travail en 2010,
- le ministre du Travail en 2011,
- le tribunal administratif en 2014.

En faisant le choix d’autoriser le licenciement, Muriel Pénicaud a pris une décision politique : elle a fait du mandat syndical de Gaël Quirante un délit d’opinion. En cela, elle est la digne représentante d’un gouvernement qui mène une politique anti-sociale et tente de balayer celles et ceux qui s’opposent à sa politique.

À l’occasion du passage de Gaël Quirante au tribunal administratif de Cergy le 5 novembre 2020, nous demandons le respect des préconisations des services du ministère du Travail et des multiples décisions mentionnées plus haut. Le 5 novembre 2020, le tribunal administratif doit rétablir Gaël Quirante dans ses droits et le réintégrer !
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